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Compte-rendu du 28 avril 2022 

L'an deux-mille-vingt-deux, le 28 avril à 20h, le Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron Communauté, dûment 
convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la salle du Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron Communauté. 
 

Date de convocation  21 avril 2022 

Nombre de membres  En exercice : 32 

Présents : 24, puis 25 à compter du rapport n°3 
Votants : 29 puis 30 à compter du rapport n°3 (5 pouvoirs) 

Présents Châteaugiron : Jean-Claude BELINE, Emeline HENON, Chantal LOUIS, Laëtitia MIRALLES, Christian NIEL (à compter 

du rapport n°3), Jean-Pierre PETERMANN, Yves RENAULT, Catherine TAUPIN. 
Domloup : Sébastien CHANCEREL, Sylviane GUILLOT, Géraldine HARNOIS-MARTIN, Jacky LECHABLE. 
Noyal-sur-Vilaine : Anne CARRÉE, Emmanuel CASADO, Louis HUBERT, Marielle MURET-BAUDOIN, Pierre-Yves 

TANVET. 
Piré-Chancé : Dominique DENIEUL, Jean-Benoît DUFOUR, Christelle GAUTIER, Anne MALLET. 

Servon-sur-Vilaine : Dominique MARCHAND, Melaine MORIN, Gabriel PIROT, Sophie RANDUINEAU-PIROT. 

Absents excusés Olivier BODIN (pouvoir à Emeline HENON), Anne-Marie ECHELARD (pouvoir à Laëtitia MIRALLES), Denis GATEL 

(pouvoir à Catherine TAUPIN), Françoise GATEL (pouvoir à Yves RENAULT). Benoît FOUCHER, Christelle HOUIZOT 
(pouvoir à Emmanuel CASADO). 

Absents Christian NIEL (pour les rapports n°1 et 2), Evelyne PANNETIER. 

Secrétaire de séance Louis HUBERT. 

 
 

ENVIRONNEMENT 
 

1. Entrée au capital de la SAS à capital variable « Centrales Villageoises de Soleil sur Vilaine » 
 
Melaine MORIN explique que la Société par Action Simplifiée (SAS) « Centrales Villageoises de Soleil sur Vilaine » s’est 
récemment constituée et s’inscrit dans le programme de développement des Centrales Villageoises. Il s’agit de sociétés 
locales à gouvernance citoyenne portant des projets en faveur de la transition énergétique et s’inscrivant dans une logique 
de territoire. Elles associent citoyens, collectivités et entreprises locales, et contribuent aux objectifs énergétiques en 
tenant compte d’enjeux territoriaux transverses (développement économique local, intégration paysagère, lien social, etc.).  
 
Les Centrales Villageoises fonctionnent en réseau au sein d’une association et partagent un modèle commun, basé sur le 
partage d’un grand nombre d’outils et services. Ce modèle est aujourd’hui mis en œuvre dans plusieurs régions françaises 
et notamment en Bretagne qui compte deux sociétés de ce type en fonctionnement. 
La SAS « Centrales Villageoises de Soleil sur Vilaine » respecte les principes de la Charte des Centrales Villageoises en 
construisant les projets avec une gouvernance citoyenne forte et en agissant en cohérence avec les politiques de 
développement durable du Pays de Châteaugiron Communauté et de Rennes Métropole. Les projets développés cherchent 
une viabilité économique modérée mais pérenne, l’objectif étant de réinjecter une part des réserves dans de nouveaux 
projets.  
 
Dans la première tranche de son programme (constitué de 3 tranches), Soleil sur Vilaine prévoit 5 projets entre 18 et 250 
kWc pour un investissement d’environ 500 000 €. L’objectif à terme est de couvrir 5 000 m².  
 
Cette société à capital variable est régie par les règles suivantes :  

- Principe coopératif : 1 personne = 1 voix ; 
- Une assemblée générale composée de 4 collèges : citoyens, acteurs publics, acteurs privés, associations de la 

transition énergétique ;  
- Le périmètre d’action englobe le territoire du Pays de Châteaugiron Communauté et les communes d’Acigné et 

de Brécé ; 
- Elle agit pour le développement et la promotion des énergies renouvelables et des économies d’énergie ; 
- La valeur de la part à la date de la souscription est de 100 €.  
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Les statuts sont présentés en annexe.  
 
Le Plan Climat Air-Energie Territorial (PCAET) du Pays de Châteaugiron Communauté, voté en mars 2020, prévoit 

notamment le développement des énergies renouvelables et particulièrement de l’énergie solaire. Dans ce contexte, il est 
proposé que le Pays de Châteaugiron Communauté entre dans la SAS à capital variable « Centrales Villageoises de Soleil 
sur Vilaine » à hauteur de 7 500 €, soit 75 parts sociales.  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide :  

✓ d’approuver l’entrée du Pays de Châteaugiron Communauté au capital de la Société par Action Simplifiée à 
capital variable « Centrales Villageoises de Soleil sur Vilaine » selon les modalités présentées ci-dessus ; 

✓ d’approuver le projet de statuts ; 
✓ de désigner Pierre-Yves TANVET en tant que représentant du Pays de Châteaugiron Communauté au sein 

des instances de la société ; 
✓ d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

2. FG DON 35 : Convention de partenariat 2022 
 
Melaine MORIN précise que le Pays de Châteaugiron Communauté a missionné la Fédération Départementale des 
Groupements de Défense contre les Organismes Nuisibles (FG DON 35) pour organiser la destruction systématique des 
nids de frelons asiatiques sur le territoire, à la demande de chaque commune, des services de secours ou à la demande 
des particuliers résidents (délibération du Conseil communautaire du 21 mai 2015).  
 
Pour mémoire, la FG DON 35 s’est engagée à :  

- Identifier et confirmer toute forme de suspicion de nid ; 
- Référencer les entreprises de désinsectisation du département d’Ille-et-Vilaine pour qu’elles appliquent la charte 

régionale validée par le Comité régional apicole de Bretagne afin de garantir au Pays de Châteaugiron 
Communauté une efficacité de destruction ; 

- Organiser la formation des entreprises de désinsectisation d’Ille-et-Vilaine ; 
- Conseiller le Pays de Châteaugiron Communauté sur les gammes tarifaires ; 
- Fournir chaque mois un bilan des interventions à l’intercommunalité pour la réalisation d’un bilan technique annuel 

de fin de campagne comprenant la localisation par commune du nombre de nids détruits.  
 

Pour être efficace dans la lutte contre le frelon asiatique, il convient de prendre en compte l’ensemble des nids à détruire, 
tant sur le domaine public que privé. Afin d’éviter une augmentation exponentielle des nids de frelons asiatiques sur le 

territoire, il est proposé de poursuivre la prise en charge de ces interventions de la manière suivante :  
 

Nid constaté sur le domaine public ou d’utilité publique (il est 
précisé que ce n’est pas la nature du sol qui est prise en 
compte mais l’utilisation qui est faite du terrain – ex : collèges, 
écoles publiques, etc.)  

Facturation des interventions à la commune concernée. 

Nid constaté sur le domaine privé 

Facturation des interventions au Pays de Châteaugiron 
Communauté pour le compte du particulier ou de l’entreprise. 
L’intervention devra être, au préalable, validée par un référent 
communal pour les propriétés communales ou un référent 
communautaire pour les propriétés communautaires ou de 
gestion communautaire.  

 
Le tableau ci-dessous fait état du nombre de destruction (domaines public et privé confondus) sur les 7 dernières années : 
 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

149 126 86 158 84 202 91 

 
L’année 2021 a été particulièrement calme. Statistiquement, les années de faible intensité sont suivies d’une saison forte 
tout en sachant que les conditions météorologiques déterminent essentiellement le niveau annuel d’infestation.  
 
Le coût unitaire de la destruction varie de 96 € à 180 € en fonction de la hauteur du nid (coûts basés sur les prestations 
facturées par Hynera Environnement). Le montant annuel relatif à la destruction des nids sur le domaine privé s’est élevé 
à 7 059 € en 2021 contre 17 356 € en 2020.  
 
Pour information, la méthodologie appliquée pour engager la destruction d’un nid sur le domaine privé est la suivante :  

- Le propriétaire privé contacte sa mairie lorsqu’il suppose la présence d’un nid de frelons asiatiques sur sa 
propriété ; 

- La mairie sollicite le référent communal ou le référent communautaire le cas échéant. Ce dernier constate sur 
site la présence du nid de frelons asiatiques ; 
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- En cas de présence avérée d’un nid de frelons asiatiques, le référent communal ou communautaire contacte le 
prestataire choisi (Hynera Environnement en 2021) pour programmer la destruction du nid ; 

- Le référent complète le formulaire en ligne sur le site internet du Pays de Châteaugiron Communauté pour 

indiquer qu’un nid a été constaté et que la destruction est programmée.  
 
Cette procédure dématérialisée permet la transmission instantanée des données relatives aux nids détruits au service 
Environnement du Pays de Châteaugiron Communauté qui en assure le suivi administratif et financier.  
La convention de partenariat est présentée en annexe. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide :  

✓ de renouveler la convention avec la FG DON 35 pour l’année 2022 ;  
✓ d’autoriser le Président à exécuter cette décision est à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

3. Groupement de commandes pour la passation des marchés d’assurances   
 
Vu le code de la commande publique et notamment ses articles L. 2113-6 et L. 2113-7, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1414-3, 
Vu le projet de convention en annexe, 
 
Dominique DENIEUL indique que Dans le cadre de la mutualisation, les élus ont exprimé la volonté de regrouper la 
passation des marchés d’assurances. 
 
L’achat mutualisé peut prendre diverses formes juridiques et sa mise en œuvre nécessite une coordination et des 
compétences bien spécifiques, c’est pourquoi le Pays de Châteaugiron Communauté propose aux communes concernées 
une assistance. 
 
Le groupement de commandes, autorisé par L. 2113-6 du code de la commande publique, peut dans ce contexte constituer 
une solution pertinente pour réaliser des économies d’échelle tout en mutualisant la procédure de passation des marchés.  
Conformément à son statut de pouvoir adjudicateur, le Pays de Châteaugiron Communauté est habilité à être 
coordonnateur de groupements de commandes. 
 
Ainsi, il propose aux communes de rejoindre ce groupement de commandes dont il est désigné en qualité de 
coordonnateur. A ce titre, il est chargé d’organiser, dans le cadre des marchés à passer, l’ensemble des opérations, de la 
publicité jusqu’à l’attribution et la notification des marchés. 
 
Pour information, ce marché concerne les cinq communes du territoire, hors Pays de Châteaugiron Communauté qui 
possède son propre marché. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide :  

✓ d’autoriser le Pays de Châteaugiron Communauté à assurer la mission de coordonnateur du groupement de 
commandes pour la passation des marchés d’assurances ; 

✓ d’accepter les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour la mutualisation de 
la passation des marchés d’assurances, annexée à la présente délibération ; 

✓ d’autoriser le Président à signer la convention de groupement ; 
✓ d’autoriser le Président à signer les marchés ou accords-cadres issus du groupement de commandes, en tant 

que coordonnateur, pour le compte des communes, ou tout autre document relatif, y compris tout avenant. 

 
 

4. Modification de la composition de la Commission Petite enfance et Action sociale  
 
Jacky LECHABLE rappelle que par délibération du 10 septembre 2020, le Conseil communautaire a validé la composition 
de la Commission Petite enfance et Action sociale présidée par Jacky LECHABLE.  
 
Afin de prendre en compte la démission de Delphine CHARBAUX de sa fonction de membre de la Commission Petite 
enfance et Action sociale, il convient de désigner un nouvel élu pour pourvoir à son remplacement : 
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Communes Elus 

Châteaugiron (3 élus) 
- Laëtitia MIRALLES 
- Anne-Marie ECHELARD  
- Ludovic LONCLE 

Domloup (2 élus) 
- Isabelle LHOMME 
- Sylviane GUILLOT (référente) 

Noyal-sur-Vilaine (3 élus) 
- Anne CARREE 
- Louis HUBERT 
- Isabelle LEBRETON 

Piré-Chancé (2 élus) 
- Christelle GAUTIER 
- Christine AGIER 

Servon-sur-Vilaine (2 élus) 
- Evelyne PANNETIER 
- Nathalie DESILLE (en remplacement de Delphine CHARBAUX) 

Opposition déclarée par Olivier BODIN (1 élu) - Arnaud RADDE - Châteaugiron 

Opposition déclarée par Benoît FOUCHER (1 élu) - Valérie LOUAZEL - Noyal-sur-Vilaine 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide :  

✓ de désigner Nathalie DESILLE en remplacement de Delphine CHARBAUX. 

 
 

CULTURE 
 

5. Cirque ou Presque : tarifs de vente des produits dérivés pour 2022 
 
Yves RENAULT indique que le festival Cirque ou presque se déroulera du 13 au 15 mai 2022 à Piré-Chancé.  
 
Lors de la précédente édition en 2018, plusieurs objets liés au festival (merchandising) étaient en vente sur le lieu de 
l’événement, à l’accueil du festival. Il est proposé de renouveler cette vente de produits dérivés pour l’édition 2022.  
 

Conformément à l'avenant n°3 à l'arrêté n° 2004-68 portant création d'une régie de recettes « manifestation » en date du 
21 mars 2022, les recettes issues des produits dérivées seront encaissées par la régie « manifestation ». Le paiement des 
articles se fera uniquement en espèces ou chèque, à l’accueil du festival.  
 
Il est proposé de valider les tarifs des objets en vente. Ces tarifs sont déterminés en fonction des éditions précédentes.  
 
Cette proposition inclut une nouveauté : le vente de « tatouages éphémères » à l’effigie du festival Cirque ou Presque, 
pour les adultes et les enfants. Les sacs bandoulière et badges sont issus de l’édition précédente. Les tee-shirts en vente 
sont les mêmes que ceux utilisés par les bénévoles et les équipes, afin de limiter les modèles de fabrication : 
 

Article Tarif vente 

Tee-shirt « Cirque ou Presque » enfant/adulte 10 € 

Tatouages éphémères cirque (nouveauté) 1 € 

Sac bandoulière 5 € 

Badge 1 € 

Affiche    1 € 

 
Sur avis unanime de la Commission Culture et Tourisme du 12 avril 2022, il est proposé valider ces tarifs pour l’édition 
2022 de Cirque ou Presque.  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide :  

✓ de valider les tarifs de vente des produits dérivés pour le festival Cirque ou Presque 2022 ; 
✓ d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
La séance est levée à 20h42. 
 

*** 



SAS « Centrales Villageoises de Soleil Sur Vilaine »
Société par actions simplifiée à capital variable

Au capital de 3000 €
Siège social : La Chatterie, 35690 Acigné

RCS de Rennes : en cours d'immatriculation

STATUTS



Les soussignés

Monsieur BATARD Jean-Vincent, né le 3U0l /1980 à Ploemeur (56), demeurant L5 Rue Duguay Trouin
35530 Noyal-sur-Vilaine, Marié sous le régime de la communauté de biens

Madame BOURNAI Patricia, née le 26/07 /L955 à Paris 18ème, demeurant 3, rue de la paix 35530 Noyal-
sur-Vilaine, Mariée sous le régime de la séparation de biens

Monsieu r CHAPELAT N icolas, né le t2/O7/797 7 à Saint-Denis (93), demeu rant 4 rue de Sévigné - 35410
Chateaugiron, Marié sous le régime de la communauté de biens

Monsieur CHERON Bruno, né le 14/O2/7961 à Le Mans (72), demeurant 3, rue de la paix 35530 Noyal-sur-
Vilaine, Marié sous le régime de la séparation de biens

Monsieur DURAND Jonathan, né le 27102/1985 à Tours (37), demeurant 11 rue des Cornilleres 35410
Châteaugiron,

Monsieur FRANGEUL Michel, né le OSl07lL960 à Angers (49), demeurant 1 rue de la Dourdaine 35690
Acigné, Marié sous le régime de la séparation de biens

Monsieur GUEDE André, né le 23/02/1955 à Le Mans (72), demeurant 7 le Clos Rouault 35530 Noyal sur
Vilaine, Marié sous le régime de la communauté de biens

Monsieur GUNTZ Fabien, né le OAIO5/L977 à Strasbourg (67), demeurant 4 Vernay 35690 Acigné. Marié
sous le régime de la séparation de biens

Monsieur LEHUGER Jean-Yves, né le 12/09/L953 à Noyal sur Vilaine (35), demeurant 25 La Cointerie 35530
Servon sur Vilaine, Marié sous le régime de la séparation de biens

Monsieur OLLIVIER Michel, né le 09/06/1956 à Landerneau (29), demeurant La Chatterie. 35690 Acigné,
Marié sous le régime de la communauté de biens

Madame TOUCHE Annie, née le 03/03/1954 à Paramé (35), demeurant 13 rue Saint-Exupéry 35690 Acigné,
Marié sous le régime de la communauté de biens

Monsieur TOUCHE jean-Marie, né le 3L/07 h954 à Vannes (56), demeurant 13 rue Saint-Exupéry 35690
Acigné, Marié sous le régime de la communauté de biens

CÈaprès dénommés les « associés » ou les r< actionnaires », ont préalablement exposé ce qui suit :
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Préambule

La SAS « Centrales Villageoises de Soleil Sur Vilaine » s'inscrit dans le programme de développement des
Centrales Villageoises originellement initié en Rhône-Alpes avec le soutien de l'Europe et de la Région,
soutenu par la Fédération Nationale des Parcs naturels régionaux et Auvergne-Rhône-Alpes Energie
Environnement.

Les présents statuts s'appuient sur les valeurs partagées par toutes les sociétés développant des projets
Centrales Villageoises. Elles s'inscrivent dans une démarche globale de réduction des consommations
d'énergies et particulièrement de celles basées sur les énergies fossiles productrices de gaz à effet de serre.
Elles concourent à un développement massif des énergies renouvelables qui s'inscrivent dans une
démarche territoriale et respectent ses valeurs.

Aussi, comme l'énonce la charte des Centrales Villageoises, la SAS « Centrales Villageoises de Soleil Sur
Vilaine » est une société locale qui a pour but de développer les énergies renouvelables sur un territoire
précis, en associant citoyens, collectivités et entreprises locales :

e La SAS « Centrales Villageoises de Soleil Sur Vilaine » concourt par l'installation en toiture de panneaux
photovoltaiques à la réduction de la production de gaz à effet de serre (la création d'énergie
photovoltaîQue ne pollue ni l'air ni le sol, elle ne consomme pas d'eau, ne produit ni déchets ni chaleur.
n'utilise aucun combustible).

r Le périmètre d'action de la SAS « Centrales Villageoises de Soleil Sur Vilaine » est circonscrit au
territoire défini par les communes d'Acigné, Brécé et celles de Pays de Châteaugiron Communauté.

o La SAS « Centrales Villageoises de Soleil Sur Vilaine » agit en cohérence avec les politiques de
développement durable de Pays de Châteaugiron Communauté et de Rennes Métropole.

o La SAS « Centrales Villageoises de Soleil Sur Vilaine » associe les choyens en les appelant à devenir
actionnaires et à participer aux assemblées générales via un fonctionnement coopératif: un
actionnaire, une voix.

o La SAS « Centrales Villageoises de Soleil Sur Vilaine » participe au développement économique local
en faisant à appel à des entreprises du territoire pour l'installation et l'entretien des panneaux
photovoltaTques.

Ceci exposé, les soussignés ont établi les statuts de la société par actions simplifiée qu'ils ont convenu de
constituer.
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TITRE I
CONSTTTUTTON - DENOMINATION - OBJET - DUREE - SIEGE

Article ler - Forme

ll est formé entre les soussignés et tous ceux qui adhèreront ultérieurement aux présents statuts, une

Société par actions slmplifiée à capital variable, régie notamment par :

o le livre ll du Code de commerce et plus particulièrement les articles 1231-1 et suivânts relatifs aux
sociétés à capital variable et les articles L.227 -L à L227 -20 relatifs aux sociétés par actions
simplifiée.

. et par les présents statuts.

Article 2 - Dénomination

La dénomination sociale de la société est : « Centrales Villageoises de Soleil Sur Vilaine »

Dans tous les actes et documents émanant de la société, lâ dénomination sociale doit être précédée ou suivie

immédiatement des mots « Société par Actions Simplifiée à capital variable » ou des initiales « S.A.S. à capital
variable », et de l'énonciation du montant du capital social.

Article3-Objetsocial

La société a pour objet :

o L'installation et l'exploitation de centrales de production d'énergie renouvelable et la vente de

l'énergie produite
. Le développement et la promotion des énergies renouvelables et des économies d'énergies
. Toutes activités annexes, connexes ou complémentaires s'y rattachant directement ou

indirectement, ainsi que toutes opérations civiles, commerciales, industrielles, mobilières,

immobilières, de crédit, utiles directement ou indirectement à la réalisation de l'objet social ainsi

défini.

La société « Centrales Villageoises de Soleil Sur Vilaine » ne peut réaliser d'investissements immobiliers que

sur le territoire constitué par les communes de Acigné, Brécé, Châteaugiron, Domloup, Noyal Sur Vilaine,

Piré-Chancé, Servon Sur Vilaine et leurs communes limitrophes.

Article 4 - Durée

La durée de la société est de 99 années à compter de son immatriculation au Registre du Commerce et des

Sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée.
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Les décisions de prorogation de la durée de la société ou de dissolution anticipée sont prises par décision

collective des actionnaires statuant à la majorité des deux tiers des voix selon la pondération des collèges.

Article5-Siègesocial

Le siège de la société est fixé à : La Chatterie-35690 ACIGNE.

ll peut être transféré en tout endroit, dans la limite du périmètre du territoire, par décision collective des
actionnaires selon la pondération des collèges.
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TITRE II
CAPITAL SOCIAT - ACTIONS

Article 5 - Apports

Lors de la constitution, il est apporté à la Société une somme totale de TROIS MILLE EUROS (3000€)

correspondant à TRENTE (30) actions de numéraire, d'une valeur nominale de CENT EUROS (100 €) chacune,

souscrites et libérées intégralement, ainsi qu'il résulte du certificat établi en date du 02 Mars 2022 par la

Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel dont le siège social est sis à 4 rue Louis Braille 35L36 St Jacques

de la Lande, dépositaire des fonds, auquel est demeurée annexée la liste des souscripteurs avec l'indication,
pour chacun d'eu& des sommes versées.

Article 7 - Capital social initial

Le capital social initial est fixé à la somme de trois mille Euros (3000€) euros correspondant à trente (30)

actions de cent (100) euros de valeur nominale chacune.

Article 8 - Variabilité du capital - Capital minimum - Capital maximum - Pourcentage détenu

En application des dispositions des articles 1.231 à 1.231-8 du Code de commerce, le capital soclal est

susceptible d'augmentation au moyen de l'admission de nouveaux associés ou de la souscription d'actions
nouvelles par les associés et de diminution par la reprise totale ou partielle des apports effectués par les

associés.

Sous réserve de ce qui est stipulé ci-après, le capital social effectif peut augmenter sans respecter les règles

ordinaires jusqu'au montant du capital maximum statutaire fixé à un million (1 000 000) d'euros.

De même, le capital social effectif peut diminuer par la reprise totale ou partielle des apports effectués par

les associés dans la limite du capital minimum statutaire fixé à trois mille (3 000) euros.

Le capital social statuaire maximum et le capital social statutaire minimum pourront être modifiés par

décision collective des associés statuant à la majorité des deux tiers des voix selon la pondération des

collèges.

Dans les limites de la variabilité du capital fixées ci-dessus, le Conseil de gestion a tous pouvoirs pour recevoir
la souscription en numéraire d'actions nouvelles émanant des associés et effectuer les inscriptions
modificatives dans les comptes de la société.

Lorsque les souscriptions proviennent de nouveaux souscripteurs, autres que les associés, il est fait
application de la clause d'admission prévue à l'article 12 des statuts.

Les trois premières années suivant l'immatriculation de la société, les actions nouvelles seront souscrites à

leur valeur nominale.
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A compter de la quatrième année, chaque année l'assemblée générale annuelle décidera pour les cessions
ultérieures, s'il y a lieu d'émettre les actions nouvelles avec une prime d'émission. Le cas échéant,
l'assemblée générale décidera le montant de cette prime d'émission. Dans tous les cas les actions nouvelles
devront être intégralement libérées.

Sauf dérogation accordée par décision collective à la majorité des deux tiers, selon la pondération des
collèges, à l'issue du second exercice social suivant la constitution de la Société, chaque actionnaire doit
détenir moins de 2oo/o du capital social.

En application des dispositions qui précèdent, l'actionnaire qui détiendrait un pourcentage d'actions
supérieur à 20o/o, quelle que soit l'origine de ce dépassement, souscription d'actions, succession ou
liquidation d'un régime matrimonial, évolution du capital social est tenu de céder ses actions dans le délai
de six mois suivant la tenue de l'assemblée générale ayant statué sur les comptes du second exercice social
ou de l'assemblée statuant sur l'exercice au cours duquel est survenu ce dépassement.

L'actionnaire cède les actions en surplus soit à un ou plusieurs actionnaires, soit à un ou plusieurs tiers agréés
selon la procédure prévue à l'article 11.2, soit, à la société.

Dans ce dernier cas, celle-ci est tenue dans un délai de six mois soit de céder soit d'annuler lesdites actions.

Article 9 - Forme des actions - Souscriptions

Les actions sont nominatives, non négociables et indivisibles à l'égard de la société. La société ne reconnaît
qu'un propriétaire pour chacune d'elles.

Les nouvelles actions seront souscrites au moyen d'un bulletin de souscription, établi en deux exemplaires
originaux, à conserver par chacune des Parties.

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom des titulaires sur le registre des mouvements et
les comptes d'associés tenus par la Société à cet effet.

Article 10 - Droits et obligations attachés aux actions

Chaque action donne droit à une part proportionnelle à la quotité du capital social qu'elle représente dans
les bénéfices et dans l'actif social.

Les actionnaires ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports.

La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux résolutions des
Assemblées Générales régulièrement adoptées.
Tout actionnaire a le droit d'être informé sur la marche de la société et d'obtenir la communication de
documents sociaux.
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Pour la prise des décisions collectives, chaque actionnaire dispose d'une voix au sein de son collège quel que

soit le nombre d'actions détenues.

Les actionnaires se répartissent en 4 collèges de vote définis comme suit:
- Le collège des citoyens, personnes physiques,
- Le collège des acteurs publics, personnes morales,
- Le collège des acteurs privés, personnes morales,
- Le collège des associations de la transition énergétique, personnes morales, composé d'associations
dont l'objet est en lien avec la transition énergétique ou écologique sur le territoire d'intervention de la
société (détaillé à l'article 3 ci-dessus).
Les collèges de vote ne sont pas des instances titulaires de droits particuliers ou conférant des droits
particuliers à leurs membres. lls permettent de comptabiliser le résultat des votes en assemblée générale
en pondérant le résultat de chaque vote afin de maintenir l'équilibre entre les groupes d'associés et la

garantie de la gestion démocratique au sein de la SAS. La procédure de vote par collège est décrite à l'article
22 ci-après.
La propriété d'actions ne donne pas droit à l'utilisation de l'image de la société pour quelque utilisation que
ce soit sans l'accord formel du Conseil de Gestion.

Article 11 - Cession d'actions

Lt.L Claused'ineliénabilité

Les actions ne peuvent être cédées pendant les cinq premières années, à compter de l'immatriculation de la
Société.

Toutefois, au vu de circonstances particulières dûment motivées, l'interdiction d'aliéner pourra être levée
décision du Conseil de gestion.

11.2 Clause de préemption et d'agrément

Toute cession d'actions à un tiers non-actionnaire doit être prioritairement proposée aux autres actionnaires
de la société. Les actionnaires disposent d'un délai de deux mois pour exercer ce droit à compter de la

réception de la demande formulée par le cédant et adressée au Président de la Société.

La notification adressée au Président comprend les éléments suivants :

. Le nombre d'actions concernées;

. Les informations sur le cessionnaire envisagé : nom, prénoms, adresse et nationalité ou s'il s'agit d'une
personne morale : dénomination, siège social, numéro R.C.S., montant et répartition du capital, identité de
ses dirigeants sociaux ;

. Le prix et les conditions de la cession projetée ;

Cette demande d'agrément est transmise par le Président aux associés, avec les moyens de son choix, et
dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la notification du cédant.
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A l'issue du délai de deux mois suivant la notification et à défaut d'exercice du droit de préemption par I'un
des actionnaires, le cédant peut vendre à tout acquéreur de son choix, dans la limite de l'agrément du Conseil
de gestion prévu ci-après.

Sauf en cas de succession, de liquidation de communauté de biens entre époux, ou de cession, soit à un
conjoint, soit à un ascendant, soit à un descendant, la cession d'actions à un tiers non-actionnaire, qu'elle ait
lieu à titre gratuit ou onéreux est soumise à l'agrément de la société dans les conditions prévues ci-après.

Le cessionnaire pressenti doit satisfaire aux conditions prévues à l'article 12 relatives à l'admission d'un
nouvel actionnaire.

Le Conseil de gestion se prononce sur I'agrément dans un délai de trois mois à compter de l'extinction du
délai de préemption prévue ci-dessus.

ll statue sur cet agrément à la majorité des voix des membres présents ou représentés. En cas de partage, Iâ

voix du président compte double.

S'il n'agrée pas le cessionnaire proposé, et que celui-ci n'a pas retiré son offre dans le délai de 8 jours, le
Conseil de gestion est tenu, dans un délai de trois mois à compter de la notification du refus, de faire acquérir
les actions soit par un ou plusieurs actionnaires ou tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue, soit, par
la société. Dans ce dernier cas, celle-ci est ten ue dans un délai de six mois soit de céder soit d'annuler lesdites
actions. Ces facultés peuvent être combinées.

Si, à l'expiration du délai de trois mois prévu précédemment, l'achat n'est pas réalisé, I'agrément est
considéré comme donné.

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société est celui mentionné dans la notification ou, à

défaut d'accord, fixé à dire d'experts dans les conditions de I'article 1843-4 du Code civil.

Les mêmes règles sont applicables, en cas d'augmentation du capital, à la cession des droits préférentiels de
souscription.

Tous les frais résultants du transfert sont à la charge du cessionnaire.
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TITRE III

ADMISSION - RETRAIT - EXCLUSION - REMBOURSEMENT

Article 12 - Admission d'un nouvel actionnaire

Toute personne physique ou morale peut se porter candidate pour devenir associé à condition de satisfaire
aux conditions suivantes :

- Être majeure (pour les personnes physiques),
- Être mineure émancipée (personnes physiques)
- Être mineure non émancipée représentée par son tuteur ou administrateur légal (pour les personnes
physiques)
- À compter du 3ème exercice social, souscrire un nombre d'actions représentant moins de 20% du
capital social

Sauf lorsque l'admission fait déjà l'objet de la clause d'agrément prévue à l'article 11.2, toute personne
sollicitant son admission doit présenter sa demande au Président de la Société lequel la transmet au Conseil
de gestion qui accepte ou refuse l'admission.

La notification adressée au Président comprend les éléments suivants :

. Le nombre d'actions concernées ;

. Les informations suivantes : nom, prénoms, adresse et nationalité
Ou s'il s'agit d'une personne morale : dénomination, siège social, numéro R.C.S., montant et répartition du
capital, identité de ses dirigeants sociaux;

Le Conseil de gestion statue sur l'admission à la majorité des voix des membres présents ou représentés, en
cas de partage la voix du président compte double.

Un représentant des héritiers d'un associé décédé ou leur tuteur peut solliciter son âdmission dans les
mêmes cond itions.

La liste actualisée des associés est communiquée à chaque assemblée générale annuelle.

Par dérogation aux stipulations qui précèdent, l'admission d'un nouveau membre, à compter du 3e exercice,
pour un montant de capital supérieur à 2O% du capital social, pourra être acceptée par décision collective
des actionnaires prise à la majorité des deux tiers selon la pondération par collège.

Article 13 - Retrait d'un associé

Sauf application des dispositions concernant le capital social statutaire minimum, tout associé pourra se
retirer de la société à la date de clôture de chaque exercice social à compter de la cinquième (5ème) année
suivant l'immatriculation de la société.
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Toutefois, au vu de circonstances particulières dûment motivées, I'interdiction de se retirer pendant le délai

de cinq ans pourra être levée par la majorité des deux tiers du conseil de gestion.

Le retrait devra être notifié au Président par courriel avec accusé de réception ou, à défaut, lettre
recommandée avec accusé de réception, deux mois au moins avant la clôture de l'exercice.

ll prendra effet à la clôture de cet exercice social.

Dans le cas où la demande de retrait d'un associé devrait être refusée du fait qu'elle aurait pour effet de
ramener le capital en dessous du capital minimum stâtutaire tel que fixé à I'article 8 ci-dessus, le retrait,
pour tout ou partie de ses actions, serait prioritairement proposé audit associé dès que le montant du
capital social le permettrait. Au cas où cette situation se présenterait pour plusieurs demandes émanant de

différents associés, ces demandes seraient traitées dans l'ordre chronologique d'enregistrement.

Article 14 - Clause d'exclusion

Un associé peut être exclu de la société en cas de survenance d'un des événements suivants :

o Non-respect des statuts
o Préjudice moral ou matériel causé à la société
r Défaut de règlement des sommes dues à la société, un mois après une sommation de payer faite par

lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse

Procédure d'exclusion :

La décision d'exclusion devra figurer à l'ordre du jour de l'assemblée.

L'associé devra être convoqué à cette assemblée, par lettre recommandée avec demande d'accusé de

réception, résumant les griefs invoqués contre lui et l'invitant à présenter sa défense au cours de cette
assemblée, soit par lui-même, soit par un autre associé.

ll doit s'écouler un délai minimum de trente (30)jours entre la date d'expédition de la convocation et le jour
de la comparution.

La décision d'exclusion est prise par l'assemblée générale des actionnaires à la majorité des deux tiers des

voix selon la pondération par collège après avis du Comité de gestion.

A défaut d'être présent ou représenté à l'assemblée générale, la décision est reportée à une seconde
assemblée et l'associé est convoqué une nouvelle fois par lettre recommandée avec demande d'accusé de

réception.
A défaut d'être présent ou représenté à la deuxième assemblée générale, la décision est prise en son absence

Si la décision d'exclusion est votée, elle sera immédiatement exécutoire.

La notification de la décision d'exclusion est fâite par courriel avec accusé de réception ou, à défaut, par

lettre recommandée avec demande d'accusé de réception.
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Le rachat des actions de l'associé exclu est fait dans le respect des clauses de préemption et d'agrément. A
défaut de repreneur, la société annule les actions.

Article 15 - Perte de la qualité d'associé

La perte de la qualité d'associé peut résulter des situations suivantes :

o La cession d'actions
o Le décès de l'associé
o Le retrait de l'associé
o Uexclusion prononcée par l'Assemblée Générale, après avis motivé du Conseil de gestion, dans les

conditions prévues à l'article 14 des statuts.

Article 16 - Droits et obligations de l'associé sortant

L'associé qui se retire ou est exclu a droit au remboursement de la somme versée sur le montant nominal de
ses actions.

Cette somme est, le cas échéant, diminuée de sa quote-part dans le montant des pertes qui excèdent les
réserves figurant au bilan.

lnversement, elle est augmentée de sa quote-part dans les réserves excédant les pertes figurant au bilan
sauf cas d'exclusion où l'associé perçoit au maximum le montant nominal des actions.

Pour ce calcul, il est tenu compte, en cas de retrait, du bilan arrêté à la date d'effet du retrait et pour les
autres câs, du dernier bilan arrêté avant l'exclusion, à moins que le Conseil de gestion ne préfère établir une
situation à la date de prise d'effet de l'exclusion.

Dans tous les cas le bilan servant au calcul des droits de l'associé sortant sera établi sur la base des valeurs
réelles des actifs et des passifs, arrêtées par expertise, dans les conditions prévues à I'article 1843-4 du Code
civil.

Le remboursement des sommes dues à I'associé, dans les conditions ci-dessus, ou à ses ayants droit, doit
intervenir dans le délai fixé par le Président, de façon à ne pas préjudicier au bon fonctionnement de la
société, sans que ce délai puisse excéder un an.

L'associé quittant la société est tenu de rembourser à celle-ci toutes sommes pouvant lui être dues. ainsi
que, le cas échéânt, le montant de sa quote-part dans les pertes câlculées comme il est dit ci-dessus.

Ce remboursement doit être effectué immédiatement, le Président pouvant, toutefois, accorder des délais,
s'il I'estime opportun.

Statuts SAS Centrales Villageoises de Soleil Sur Vilaine 1.2



TITRE IV

ADMINISTRATION - CONTROLE

Article 17 - Le président

La société est représentée, gérée et administrée par un président personne physique choisie parmi les
associés.

Le premier président est nommé dans les statuts. En cours de vie sociale, il est nommé ou renouvelé par le
Conseil de gestion.

Le Conseil de gestion nomme, en outre, un vice-président chargé de convoquer le Conseil de gestion et de
procéder aux consultatlons collectives des associés en cas d'empêchement du président. En l'absence ou en
cas d'empêchement du président, le vice-président préside les conseils de gestion et les assemblées
d'associés.

Le premier vice-président est nommé dans les statuts.

Le Conseil de gestion fixe la rémunération du Président, le cas échéant.

Les fonctions de vice-président ne sont pas rémunérées.

La durée des fonctions du président et du vice-président est de 2 ans renouvelable 3 fois.

La révocation du président et du vice-président peut être prononcée à tout moment par le Conseil de
gestion.

Pouvoirs du président

Le président représente la société à l'égard des tiers, conformément à l'article L227-6 du Code de commerce.

Sous réserve des pouvoirs expressément attribués à la collectivité des associés par les présents statuts ou la
loi et sous réserve des pouvoirs attribués statutairement au Conseil de gestion, le Président est investi des
pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société dans la limite de l'objet social.

Lorsqu'il n'est pas nommé de commissaires aux comptes, le président établit un rapport sur les conventions
visées à l'article L.227-LO du Code de commerce qu'il présente aux associés.

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas

de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait
l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer
cette preuve.

Les dispositions statutaires limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux tiers.
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Le président doit recueillir l'accord préalable du Conseil de gestion pour les décisions suivantes:

. Admettre un nouvel associé,
r Acquérir ou céder tout élément d'actif d'un montant supérieur par opération à 2000 euros,
o Prendre l'initiative de tout procès ou transaction de quelque nature que ce soit,
. Conclure toute convention d'occupation,
o Conclure toute convention d'emprunt avec les organismes bancaires
o Créer ou supprimer toute branche d'activité,
. Créer, supprimer ou déplacer toute unité de production, tout établissement secondaire

Article 18 - Délégation de pouvoirs

Le président pourra se substituer partiellement dans ces pouvoirs autant de mandataires qu'il avisera.

En cas d'empêchement temporaire du président pour une durée n'excédant pas six mois, le Vice-président
exerce les fonctions de Président par intérim.
En cas d'empêchement d'une durée supérieure ou de décès du président, le Conseil de gestion pourvoit au
remplacement du Président dans les conditions prévues aux articles 17 et 1.9.

Article 19 - Conseil de gestion

Le Conseil de gestion est composé de six à quinze membres choisis parmi les associés. Les membres du
conseil de gestion sont répartis suivant les 4 collèges et la répartition par collège est la suivante :

Nombre de
membres du
conseil de
gestio n

Nombre de
membres issus du
collège des

citoyens

Nombre de
membres issus du
collège des acteu rs
pu blics

Nombre de
membres issus du
collège des acteurs
p rivés

Nombre de
membres des
associations de la
transition
énergétique

15 10 3 1 7

!4 9 3 1 7

13 8 3 7 L

72 7 3 7 7

77 6 3 1 1

10 6 3 1 1.

9 6 1 1 1

8 5 7 1 1
7 4 1 1 1

6 3 1 1 7

En cas où un collège ne propose aucun candidat, la répartition s'applique en mettant zéro dans le nombre
de membres issus de ce collège.
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Les premiers membres du Conseil de gestion sont désignés dans les statuts.

Par la suite, les membres du Conseil sont nommés ou renouvelés dans leurs fonctions, par collège,, à la
majorité simple des associés de chaque collège, qui peuvent les révoquer à tout moment dans les mêmes
cond itions.

Le Président est membre de droit du Conseil de gestion dont il assure la présidence. En son absence ou en
cas d'empêchement du Présldent, le Conseil de gestion est présidé par le vice-président. En cas d'absence
ou d'empêchement du vice-président, les membres du conseil de gestion désignent un président de séance.

Le mandat des membres du Conseil de gestion est de 3 ans renouvelable.

Le Conseil de gestion détermine les orientations de l'activité de la société et veille à leur mise en æuvre.
Sous réserve des pouvoirs légaux attribués à la collectivité des associés, il se saisit de toutes questions
intéressant la bonne marche de la société et règle, par ses délibérations, les affaires qui la concernent.

ll arrête les comptes annuels et le rapport de gestion à présenter à l'assemblée générale annuelle des
associés ainsi que la proposition d'affectation des résultats.

ll convoque l'assemblée générale annuelle d'approbation des comptes sociaux, en fixe l'ordre du jour et
arrête les projets de résolutions à présenter à l'assemblée générale.

Par suite de l'assemblée générale annuelle, il arrête les modalités de paiement des dividendes.

ll est, en outre, compétent pour les pouvoirs spécifiques qui lui sont attribués par les statuts, notamment le
Président devra recueillir l'accord préalable du Conseil de gestion pour les décisions figurant à l'article 17.

Le Conseil de gestion met en ceuvre la procédure d'agrément.

Tout membre du conseil de gestion qui disposerait par ailleurs d'une fonction d'élu au sein d'une collectivité
s'engage à ne pas se trouver en conflit d'intérêt dans l'exercice de son mandat électif. De la même manière,
tout membre du conseil de gestion qui exercerait par ailleurs une activité commerciale en lien avec l'objet
social de la société s'engage à ne pas se trouver en conflit d'intérêt dans l'exercice de ses fonctions..

ll décide, en outre, le principe et les modalités des avances en compte courant d'associé.

Le Conseil de gestion se réunit aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige et, au moins une fois tous les
quatre mois.

Le conseil de gestion est convoqué par son président, ou, en cas d'empêchement du président, par le vice-
président par tout moyen écrit (lettre, courriel, télécopie) cinq jours à l'avance. En cas d'urgence, le Conseil
de gestion peut être réuni sans délai. La convocation précise l'ordre du jour.
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Sauf majorité statutaire spécifique prévue pour certaines décisions, le Conseil de gestion statue à la majorité
des voix des membres présents ou représentés, en cas de partage la voix du président compte double.

Chaque membre peut se faire représenter à Ia séance d'un Conseil de gestion dans le cadre d'un mandat
écrit donné à un autre membre ou à défaut au président. Le nombre de mandats par personne est limité à
deux (2).

Les décisions et avis du Conseil de gestion sont constatés dans des procès-verbaux signés par le Président de
séance et au moins un autre membre du Conseil et conservés dans un registre spécial.

Dans les rapports avec les tiers, la société n'est engagée que par le Président qui devra toutefois rendre
compte de sa gestion au Conseil de gestion.

Article 20 - Commissaires aux comptes

A la constitution de la Société, il n'est pas nommé de commissaires aux comptes.

En cours de vie sociale, si la société venait à remplir les conditions légales d'appartenance à un groupe ou si
elle venait à répondre à l'un des critères définis légalement et tirés du nombre de salariés, du chiffre
d'affaires ou du total du bilan, Ie contrôle légal de la société devra être effectué par un commissaire aux
comptes titulaire et un commissaire aux comptes suppléant désignés par décision collective des actionnaires.

Les commissaires aux comptes sont nommés pour six exercices, leurs fonctions expirant après I'approbation
des comptes du sixième exercice.

lls exercent leurs fonctions dans les conditions prévues par la loi et les règlements en vigueur relatifs aux
sociétés commerciales.

Article 21- Conventions entre la Société et ses dirigeants

Conformément aux dispositions de l'article 1.227-1^0 du code de commerce, le commissaire aux comptes ou,
s'il n'en a pas été désigné, le président de la société présente aux associés un rapport sur les conventions
intervenues directement ou par personne interposée entre la société et son président, l'un de ses dirigeants,
I'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une
société actionnaire, la société la contrôlant au sens de I'article L. 233-3.

Les associés statuent sur ce rapport.

Les conventions non approuvées, produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée
et éventuellement pour le président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences dommageables
pour Ia société.
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TITRE V
DECISIONS COLTECTIVES DES ACTIONNAIRES

Article_22 - Droits de vote - Représentation, Conditions de majorité

Tout actionnaire a le droit de participer aux déclsions collectives quel que soit le nombre d'actions qu'il
possède, sous réserve de la déchéance encourue pour défaut de libération, dans le délai prescrit, des
versements exigibles sur ses actions.

Le droit de participer aux décisions collectives est subordonné à l'inscription en compte des actions au nom
de leur titulaire au plus tard à la date de la décision collective.

Pour la prise de décision collective, il est fait référence aux stipulations de l'article 10 des statuts d'une part
et au mode de pondération décrit ci-dessous :

- Les votes du collège l sont pondérés à 60 %
- Les votes du collège 2 sont pondérés à 15 %
- Les votes du collège 3 sont pondérés à 15 %
- Les votes du collège 4 sont pondérés à 10 %
Ceci veut dire que les votes sont comptés par collège, puis le coefficient de pondération ci-dessus est
appliqué à ces votes par collège pour obtenir le résultat du vote final.

Por exemple à une question oyont une réponse por oui ou non,
Collège 1

Collège 2

Collège 3

Collège 4

OUI =8O%; NON =20%
OUt = 20%; NON = 80 %
OUI = 70%; NON = 90%
OUI = 50%; NON = 50%

Résultat avec pondération : OUI = (60%o x 80%) + {75% x 2O%) + (15% x 10%) + (7O% x 50%) = 57.5 %

NON = (60% x 20%) + (1s% x 80%) + (75% x 90%) + (10% x s0%) = 42,s %

Si un collège n'est pas pourvu, la pondération de vote de ce collège sera répartie proportionnellement sur
les autres collèges
Dans les assemblées, chaque actionnaire peut se faire représenter par son conjoint, son partenaire pâcsé ou
par un autre actionnaire de la société. ll peut aussi voter par correspondance.

Sous réserve des décisions requérant l'unanimité ou une majorité particulière en application des dispositions
légales ou des présents statuts, les décisions collectives sont adoptées à la majorité des voix suivant la
pondération par collège.

Requièrent, notamment, une décision unanime des associés conformément aux dispositions de l'article
L.227 -19 du Code de commerce, l'adoption ou la modification des clauses statutaires relatives à

l'inaliénabilité des actions, l'agrément des cessions d'actions, à l'obligation pour un associé de céder ses
actlons et à la suspension de ses droits non pécuniaires.

Article 23 - Décisions obligatoirement prises par les associés.
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Les décisions en matière d'augmentation ou de réduction de capital (en dehors de l'application de la clause

de variabilité du capital social), d'amortissement, de fusion, de scission, de dissolution, de transformation en

une société d'une autre forme, de nomination de commissaires aux comptes (le cas échéant), de comptes
annuels et de bénéfices ainsi que l'approbation des conventions visées à l'article 1.227-10 du Code de

commerce sont, dans les conditions prévues par les statuts, exercées collectivement par les associés.

Relèvent, également, de la décision collective des associés les décisions suivantes :

. Toute autre modification statutaire,

. La nomination des membres du Conseil de gestion, leur révocation,

. Le transfert du siège social
r La prise de participation de la société dans tout groupement ou société
. La poursuite de la société ou sa dissolution en cas d'insuffisance des capitaux propres
r Décider ou autoriser l'émission d'obligations et en fixer ses modalités ou déléguer au Président ou

au Conseil de gestion les pouvoirs pour réaliser l'émission d'obligation et en arrêter les modalités
. le dépassement du seuil de détention du capital au-delà de 2O%, par un actionnaire ou toute

personne souhaitant entrer au capital

Article 24 - Modalités de consultation des associés

Toutes les décisions collectives pourront être prises en assemblée, à distance, par voie de consultation écrite
ou d'un vote électronique, par conférence vidéo ou encore dans un acte signé par tous les associés. Le choix
de la forme de la décision collective appartient au Président.

Toutefois, l'assemblée générale est réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la date de clôture
de l'exercice pour statuer sur les comptes sociaux.

Le Président est aussi tenu de convoquer l'assemblée générale lorsque l'ordre du jour comprend un point
relatif à l'exclusion d'un associé ou lorsqu'il s'agit de statuer sur la poursuite ou la dissolution de la société
du fait de l'insuffisance des capitaux propres.

Les assemblées d'actionnaires sont convoquées par le Président sauf lorsqu'il s'agit de l'assemblée générale
annuelle où celle-ci est convoquée par le Conseil de gestion.

Les convocations sont signées du président, ou en cas d'empêchement du président, par le vice-président.

À défaut, elles peuvent être également convoquées par le commissaire aux comptes, s'il en est nommé, ou
par un mandataire de justice dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi.

Lâ convocation des assemblées générales est faite, âux frais de la société, par lettre simple ou recommandée,
ou par voie électronique avec accusé de réception (sauf lorsqu'au moment de son admission l'associé aura
souhaité être convoqué uniquement par courrier). La convocation est adressée à chacun des actionnaires
quinze jours au moins avant la date de I'assemblée.

Les assemblées sont convoquées au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la convocation.
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L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence ou son empêchement par le vice-président. A
défaut, I'assemblée désigne parmi les associés présents son président de séance.

À chaque assemblée est tenue une feuille de présence: celle-ci dûment émargée par les actionnaires
présents et les mandataires, est certifiée exacte par le président.

Tout associé peut voter par correspondance, eu moyen d'un formulaire établi par la société et remis aux
associés qui en font la demande. ll devra compléter le bulletin, en cochant pour chaque résolution, une case

unique correspondant au sens de son vote.

Le défaut de réponse dans le délai indiqué par la convocation vaut abstention totale de l'associé.

L'ordre du jour de l'assemblée (ou bien : de la consultation à distance), qui doit être indiqué dans la lettre de
convocation, est arrêté par l'auteur de la convocation.

Article 25 - Procès-verbaux

Toute décision collective prise par les associés est constatée par un procès-verbal, dressé et signé par le
Président et un autre actionnalre.

En cas de consultation écrite, le texte des résolutions ainsi que les documents nécessaires à l'information
des actionnaires sont adressés à chacun par tous moyens. Les actionnaires disposent d'un délai minimal de
quinze jours à compter de la réception des projets de résolutions pour émettre leur vote, lequel peut être
émis par lettre recommandée avec accusé de réception ou par courriel avec accusé de réception.
L'actionnaire n'ayant pas répondu dans le délaisusvisé est considéré comme ayant approuvé ces résolutions.

Le résultat de la consultation écrite est consigné dans un procès-verbal mentionnant la réponse de chaque
actionna ire.

Les procès-verbaux sont établis sur des registres spéciaux, tenus au siège social, cotés et paraphés.

Toutefois, les procès-verbaux peuvent être établis sur des feuilles mobiles, numérotées sans discontinuité,
paraphées.

Dès qu'une feuille a été remplie, même partiellement, elle doit être iointe à celles précédemment utilisées.
Toute addition, suppression, substitution ou interversion de feuilles est interdite.

Les copies ou extraits de délibérations des actionnaires sont valablement certifiées conformes par le
président ou le vice-président.

Au cours de la liquidation de la société, leur certification est valablement effectuée par le seul liquidateur.
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TITRE VI

COMPTES SOCIAUX - REPARTITION DES RÉSULTATS

Article 25 - Exercice social

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le premier janvier et se termine le trente et
un décembre.

Par exception le premier exercice commencera le jour d'immatriculation de la société et se clôturera le 31
décembre de I'année su ivante.

Article 27 - lnventaire et comptes sociaux

ll est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. À la clôture de chaque
exercice, le Conseil de gestion dresse l'inventaire des divers éléments de I'actif et du passif existant à cette
date. ll présente les comptes annuels de l'exercice, il arrête des comptes annuels et soumet l'approbation
des comptes de l'exercice aux associés à l'occasion de I 'Assemblée Générale annuelle.

ll est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du résultat de gestion, aux amortissements et
provisions nécessaires.

Le Conseil de gestion établit le rapport de gestion qui décrit la situation de la Société durant I'exercice écoulé,
les événements importants survenus entre la date de clôture de I'exercice et la date à laquelle il est établi,
les perspectives et évolutions possibles.

Article 28 - Approbation des comptes annuels et répartition des résultats

L'assemblée générale des associés est appelée à statuer collectivement sur l'approbation des comptes de
l'exercice.

Dans les six mois de la clôture, le Conseil de gestion arrête les comptes, et établit un rapport de gestion qui
est soumis à l'approbation de l'Assemblée Générale.

L'affectation des résultats est proposée par le Conseil de gestion et décidée par l'Assemblée Générale des
associés.

Après approbation des comptes annuels et constatation d'un bénéfice distribuable, l'assemblée générale
détermine, sur proposition du Conseil de gestion, la part attribuée aux associés sous forme de dividendes.

Sur décision de l'Assemblée Générale le solde peut être versé en réserve ou affecté au financement d'autres
projets correspondant à l'objet social, soit distribué aux associés.
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Article 29 - Paiement des dividendes

Le paiement des dividendes se fait dans les conditions arrêtées par le Conseil de gestion lors de sa première
réunion suivant l'Assemblée Générale.

Ce paiement sera versé aux associés sauf demande d'inscription en compte pour versement ultérieur faite
par ceux-ci à la souscription des actions.

Article 30 - Utilisation des réserves

L'Assemblée générale décide de l'affectation des réserves (hors réserves légales de 5%).
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TITRE VII
PROROGATION - DISSOLUTION - UqUIDATION

Article 31 - Capitaux propres insuffisants par rapport au capital social

Conformément aux dispositions de l'article L.225-248 du Code de commerce, si du fait des pertes constatées

dans les documents comptables, les capitaux propres deviennent inférieurs à la moitié du capital social, les

associés doivent décider en assemblée générale s'il y eu lieu ou non à dissolution anticipée de la société.

Article 32 - Dissolution, liquidation, prorogation

Hors cas prévus par la loi, les associés peuvent décider la dissolution volontaire anticipée par décision
collective adoptée à la majorité des deux tiers des voix des actionnaires selon la pondération des collèges.

La décision collective désigne le ou les liquidateurs.

La liquidation de la société est effectuée conformément aux dispositions légales.

Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires proportionn ellement au nombre de leurs actions.

La décision de prorogation de la société est prise par décision collective des actionnaires à la majorité des

deux tiers des voix des actionnaires selon la pondération des collège1 un an au moins avant la date
d'expiration de Ia société.

Article 33 - Contestations

Toute contestation qui pourrait s'élever au cours de l'existence de la Société ou après sa dissolution pendant
le cours des opérations de liquidation, soit entre les associés ou anciens associés et la société, soit entre les

associés ou anciens associés eux-mêmes, au sujet des affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts,
sera soumise à I'arbitrage d'un organisme habilité ou au tribunal compétent du lieu d'immatriculation de la
société.

Chacune des parties désignera un arbitre, puis les arbitres désignés en choisiront un âutre, de manière que

le tribunal arbitral soit constitué en nombre impair. À défaut d'accord sur cette désignation, il y sera procédé
par voie d'ordonnance du Président du tribunal de commerce du lieu du siège social, saisi comme en matière
de référé par une des parties ou un arbitre.

L'instance arbitrale ne prendra pas fin par la révocation, le décès, l'empêchement, l'abstention ou la
récusation d'un arbitre. ll sera pourvu à la désignation d'un nouvel arbitre par ordonnance du Président du

tribunal de commerce saisi comme il est dit ci-dessus, non susceptible de recours.
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Les arbitres seront tenus de suivre les règles établies par les tribunaux, lls statueront comme amiables
compositeurs et en dernier ressort, les parties convenant de renoncer à la voie de l'appel. Les honoraires
des arbitres seront supportés à égalité par les parties.
Les parties attribuent compétence au Président du tribunal de commerce du lieu du siège social tant pour
l'application des dispositions qui précèdent que pour le règlement de toutes autres difficultés.
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TITRE VIII
DISPOSITIONS DIVERSES

Article 34 - Engagement pour le compte de la société avant la signature des statuts

La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à dater de son immatriculation au Registre du Commerce
et des Sociétés.

Préalablement à la signature des statuts et conformément à l'article R.210-6 du Code de commerce, l'état
des actes accomplis pour le compte de la Société en formation avec l'indication pour chacun d'eux, de
l'engagement qui en résultera pour la société, a été présenté aux soussignés, étant précisé que ledit acte a

été tenu à la disposition des actionnaires trois jours au moins avant la signature des présentes.

Cet état est annexé aux présents statuts et sa signature emportera reprise de ces engagements par la société
lorsqu'elle aura été immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés.

e

Article 35 - Mandat de prendre des engagements pour le compte de la société entre la signature des
statuts et son immatriculation

Les soussignés, membres fondateurs de la société Centrales Villageoises de Soleil Sur Vilaine, société
par actions simplifiée à capital variable, au capital de TROIS MILLE EUROS (3000), dont le siège social est
situé à la Chatterie, 36690 Acigné donne mandat au Président, Monsieur Michel OLLIVIER demeurant à La

Chatterie, 35690 Acigné, de prendre au nom et pour le compte de la Société entre la signature des statuts
jusqu'à son immatriculation au Registre du commerce et des Sociétés, tous les engagements permettant
d'ores et déjà l'exercice de l'activité sociale.

C'est ainsi que Monsieur Michel OLLIVIER, est autorisé dans le cadre de son mandat et pour le compte de la
société à passer les engagements jugés urgents et conformes à l'intérêt social, encaisser toutes sommes,
faire toutes déclarations, acquitter toutes taxes ou impôts, signer toutes pièces et en général faire le
nécessaire.

Les soussignés donnent également mandat à Monsieur Michel OLLIVIER pour accomplir toutes les formalités
de constitution et notamment :

o Effectuer les publicités légales, dépôts de pièces et insertions;
o Faire toutes déclarations exigées par les administrations fiscales ou autres;
o Faire immatriculer la société au Registre du Commerce et des Sociétés;
. Payer les frais de constitution ;

Les soussignés donnent également mandat au président pour :

o Retirer de la banque Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel, après immatriculation de la société
au Registre du Commerce et des Sociétés, la somme de 3000 euros, provenant des souscriptions en
numéraire, et consentir quittance de ladite somme au nom de la société;

. -Signer tous actes, formules, pièces, registres et procès-verbaux nécessaires, faire toutes
déclarations, fournir toutes justifications utiles, élire domicile et substituer.
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Article 36 - Désignation du premier Président et du premier Vice-président

Le premier Président de la société, nommé aux termes de l'article L7 des statuts, pour une durée de 2ans
devant s'achever lors de l'assemblée générale des associés devant statuer sur les comptes de l'exercice clos
le 31 décembre 2023, est: M. Michel OLLIVIER, né le 09/06/1956 à Landerneau (29) demeurant à La

Chatterie 35690 ACIGNE

M. Michel OLLIVIER accepte les fonctions qui lui sont confiées et déclare n'être atteint d'aucune
incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptibles d'empêcher sa désignation et l'exercice de ses
fonction s,

Le premier Vice-président de la société, nommé aux termes de l'article 17 des statuts, pour une durée de 2
ans devant s'achever lors de l'assemblée générale des associés devant statuer sur les comptes de l'exercice
clos le 31 décembre 2023 est : M. Jean-Vincent BATARD, né le 3L1O717980 à Ploemeur (56) demeurant 15
Rue Duguay Trouin 35530 Noyal-sur-Vilaine

M. Jean-Sébastien BATARD accepte les fonctions qui lui sont confiées et déclare n'être atteint d'aucune
incompatibillté ni d'aucune interdiction susceptibles d'empêcher sa désignation et l'exercice de ses
fonctions.

Article 37 - Désignation des premiers membres du Conseil de gestion

Les 8 premiers membres du Conseil de gestion, nommés aux termes de l'article 19 des statuts, pour une
durée de 3 ans devant s'achever lors de l'assemblée générale des associés devant statuer sur les comptes
de I'exercice clos le 31 décembre 2024, sont :

1. Pour le collège des citovens :

Monsieur BATARD Jean-Vincent, néle3L/07 /1980 à Ploemeur (56), demeurant 15 Rue Duguay Trouin 35530
Noyal-sur-Vilaine

Monsieur DURAND Jonathan, né le 27 /O21L985 à Tours (37), demeurant 11 rue des Cornilleres 35410 Châ-
teaugiron

Monsieur FRANGEUL Michel, né le O5/O7 /!960 à Angers (49), demeurant 1 rue de la Dourdaine 35690 Acigné

Monsieur GUEDE André, né le 23/02/7955 à Le Mans (72), demeurant 7 le Clos Rouault 35530 Noyal sur
Vilaine

Monsieur LEHUGER Jean-Yves, né le 121O9/L953 à Noyal sur Vilaine (35), demeurant 25 La Cointerie 35530
Servon sur Vilaine

Monsieur OLLIVIER Michel, né le 09/06/1956 à Landerneau (29), demeurant La Chatterie, 35690 Acigné

Madame TOUCHE Annie, née le 03/03/1954 à Paramé (35), demeurant 13 rue Saint-Exupéry 35690 Acigné

Monsieur TOUCHE Jean-Marie, né le 3t/O7 /t954 à Vannes (56), demeurant 13 rue Saint-Exupéry 35690 Aci-
gné
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Pour le collèpe des acteurs publics : néant, 3 postes étant à pourvoir
Pour le collèee des acteurs privés : néant, L poste étant à pourvoir
Pour le collèse des associations : néant, 1 poste étant à pourvoir

Lesquels acceptent les fonctions qui leur sont confiées et déclarent n'être atteints d'aucune incompatibilité
ni d'aucune interdiction susceptibles d'empêcher leur désignation et l'exercice de leurs fonctions.

Fait à Acigné

Le 3 Mars 2022

En trois exemplaires originaux, dont un pour être déposé au siège et deux pour tes formalités
d'en registrement et de dépôt au greffe du tribunal de commerce.

2.
2

4.
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Les octionnaires (paraphes et sianatures)

M o nsi e u r BATAR D J e a n-Vi nce nt

Modame BOURNAI Potricia oyant donné pouvoir ù Mme Touche Annie

Monsieur CHAPELAT Nicolas oyant donné pouvoir à Mr Ollivier Michel

Monsieur CHERON Bruno ayant donné pouvoir à Mr Touche Jean-Morie

M onsieur DU RAN D J onotho n

M onsieur FRANG EU L M ichel

Monsieur GUEDE André

Monsieur GUNTZ Fabien

Monsie u r LE H UGER Jeo n-Yves

o/zr,
fi n"-- /

f /r /n-*'

Monsieur OLLIV\ER Michel /7-/ /' ---7

t//u.
i'

Modame TOI)CHE Annie n I/r
M onsie u r TOUCH E Jeo n-Morie
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Le Président (mention « Bon pour dcceptotion des fonctions de Président suivie de so sionoture)
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Les membres du Conseil de qestion (mention « Bon pour acceptation des fonctions de membre du Conseil de
oestion suivie de leur sianature)

Monsieur BATARD Jean-Vincent
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CONVENTION ANNUELLE RELATIVE À LA MISE EN PLACE D’UN PROGRAMME DE 

LUTTE COLLECTIVE CONTRE LE FRELON ASIATIQUE 

ANNÉE 2022 

----------------------------------- 

Entre les soussignés : 

LA FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES GROUPEMENTS DE DÉFENSE CONTRE LES 
ORGANISMES NUISIBLES D'ILLE ET VILAINE (FGDON 35) représentée par son Président, 
Monsieur André GOHIN, d’une part, 

Et : 

LE PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTE représenté par son Président, Monsieur 
Dominique DENIEUL, d’autre part, 

 

VU la délibération du Conseil communautaire en date du 28 avril 2022 relative aux modalités 
de financement des interventions pour la destruction des nids de frelons asiatiques sur le territoire 

du Pays de Châteaugiron Communauté, 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

Article 1 - PREAMBULE 

Le Pays de Châteaugiron Communauté a décidé d’organiser une lutte collective contre le 
Frelon Asiatique, ceci afin de : 

▪ Protéger sur son territoire la santé publique de ses habitants,  
▪ Limiter les atteintes à la biodiversité qui concourt à la pollinisation, 
▪ Rechercher un dispositif efficace de lutte collective. 
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Article 2 - OBJET 

Dans le cadre du plan régional proposé de lutte organisée contre le Frelon Asiatique, le Pays 
de Châteaugiron Communauté charge la FGDON 35 d’organiser la destruction systématique 
des nids de Frelons Asiatiques sur demande de chaque commune, des services de secours ou 
à la demande des particuliers résidant sur les territoires du Pays de Châteaugiron 
Communauté (dans la limite des moyens techniques disponibles et sans nacelle). 

Cette convention couvre, pour l’année 2022, les interventions sur le territoire du Pays de 
Châteaugiron Communauté, à savoir sur les communes de : 

CHATEAUGIRON, DOMLOUP, NOYAL-SUR-VILAINE, PIRE-CHANCE et SERVON-SUR-VILAINE. 

 

 Article 3 – ENGAGEMENTS de la FGDON35 

La FGDON 35 s’engage à: 

 
3.1 Identifier et confirmer toute forme de suspicion de nid ; 

 
3.2 Référencer les entreprises de désinsectisation du département d’Ille-et-Vilaine pour 

qu’elles appliquent la charte régionale validée par le Comité régional apicole de 
Bretagne afin de garantir au Pays de Châteaugiron Communauté une efficacité de la 
destruction (voir annexe 1); 
 

3.3 Organiser la formation des entreprises de désinsectisation d’Ille-et-Vilaine; 
 

3.4 Faire appel à une entreprise référencée selon le protocole précisé en annexe 1 de la 
présente convention issue de la charte régionale rédigée entre les 4 FDGDON de 
Bretagne ; 
 

3.5 Recommander au Pays de Châteaugiron Communauté des tarifs compétitifs à titre 
d’information, sans pouvant néanmoins les rendre obligatoires ; 
 

3.6 Assurer une traçabilité de chaque intervention connue pour la réalisation d’un bilan 
technique annuel adressé en fin de campagne au Pays de Châteaugiron Communauté 
avec la localisation par commune du nombre de nids détruits. 
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Article 4 – ENGAGEMENTS DU PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTE 

4.1. - Participation financière :  

Le Pays de Châteaugiron Communauté s’engage à prendre directement ou indirectement en 
charge la destruction des nids sur son territoire. 

4.2. - Facturation :  

• Sur le domaine public ou d’utilité publique, la société facturera ses interventions aux 
communes adhérentes au Pays de Châteaugiron Communauté. Il est précisé que ce 
n’est pas la nature du sol qui est pris en compte mais l’utilisation qui est faite du 
terrain. 

 

• Sur le domaine privé du particulier ou de l’entreprise, la société facturera ses 
interventions au Pays de Châteaugiron Communauté pour le compte du propriétaire 
privé qui en aura fait la demande et après validation préalable du référent communal. 

 

4.3. - Bilan annuel :  

Le Pays de Châteaugiron Communauté s’engage à adresser à la FGDON 35 les lieux et nombres 
d’intervention des destructions de nids dont cette dernière n’aurait pas eu connaissance. Ces 
informations échangées permettront à la FGDON 35 de réaliser la synthèse précisée à l’article 
3.6 ci-dessus. 

 

Article 5 - COMMUNICATION 

La FGDON 35 s’engage à fournir au Pays de Châteaugiron Communauté les supports de 
communication dont elle dispose afin d’informer efficacement les différentes collectivités du 
territoire ainsi que les habitants. 

Fait en 2 exemplaires originaux à CHATEAUGIRON, le XX mai 2022 

 

Le Président de la FGDON35  

André GOHIN 

 

 

 

 

Le Président du                                                               

PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTE 

Dominique DENIEUL 



FGDON35. BP 44226 - 35342  LIFFRÉ Cedex  

Tel : 02 99 23 57 91  . Mail : fgdon35@fgdon35.fr 

N° SIRET 42229931300029 – CODE APE 9411 Z 

 

 

ANNEXE 1 – Charte de référencement     

Comité Régional Frelon Asiatique 
Charte de référencement des entreprises de désinsectisation 

 

Le 07 janvier 2015, les FGDON de Bretagne, les GDS apicoles de Bretagne, les Syndicats d’apiculteurs de 

Bretagne, le GIE ELEVAGES de Bretagne, se sont réunis afin de déterminer la mise en œuvre des actions 

conduisant à une réduction forte de la population nuisible des frelons asiatiques sur le territoire régional, afin 

de préserver la santé publique et le maintien de la biodiversité qui concourt à la pollinisation. 

Les membres présents ont adopté à l’unanimité le principe d’une charte permettant de référencer les 

entreprises de désinsectisation à savoir, à minima : 

1 
Être en possession d’un agrément BIOCIDE plus communément désigné sous le terme de 

certibiocide, comme prévu par la réglementation du droit français 

2 
Avoir participé à une session de formation FGDON35 pour maîtriser les connaissances du 

protocole technique d’intervention de destruction d’un nid de frelon asiatique (*) 

 

3 

Se doter des matériels et équipements nécessaires afin de respecter le protocole technique 

présenté lors de la session de formation (justification de facture à présenter) 

 

4 

Utiliser un biocide à base de pyrèthre naturel (spécificité FGDON35 depuis 2019) et se 

conformer aux conditions réglementaires en vigueur et aux indications du fabricant.  

 

5 

Avoir une obligation de résultat : la mauvaise destruction du nid entraînant une délocalisation 

de la colonie à proximité immédiate du nid précédent. 

 

6 

Faire remonter à la FGDON Ille et Vilaine de manière régulière le nombre et le lieu de chaque 

destruction de nid, permettant un recensement et la localisation de toutes les informations. 

Chaque fédération départementale est libre de compléter cette charte par des mesures spécifiques visant à 

améliorer la qualité et l'offre de service proposés. 

D’autre part, chaque entreprise aura la responsabilité de veiller à : 

▪ Respecter toutes les règles du Code du travail, notamment le travail en hauteur si besoin et la protection 

des intervenants par les équipements obligatoires de protection; 

▪ S’assurer de la qualification de son personnel 

▪  

Nom de l’entreprise :……………………………………………………………………… 

Nom de la personne formée : ………………………………………………………………………Date :……./……../21 

Signature avec la mention manuscrite : « je soussigné m’engage à respecter les règles précisées dans cette 

présente charte » 
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Convention constitutive 

 

GROUPEMENT DE COMMANDES 

Mutualisation des marchés d’assurances 

Il est constitué un groupement de commandes, en application des dispositions des articles L. 2113-6 et L. 2113-7 du code de la 
commande publique 
 
Entre  
Le Pays de Châteaugiron Communauté, coordonnateur, 
 
Et  

Les membres du groupement : 
- Commune de Châteaugiron 
- Commune de Domloup 
- Commune de Noyal-sur-Vilaine  
- Commune de Piré-Chancé 
- Commune de Servon-sur-Vilaine. 

 
 
Préambule  
 
Dans le cadre de la mutualisation, les élus ont exprimé la volonté de regrouper la passation des marchés d’assurances. 
 
L’achat mutualisé peut prendre diverses formes juridiques et sa mise en œuvre nécessite une coordination et des compétences 
bien spécifiques, c’est pourquoi le Pays de Châteaugiron Communauté propose aux communes concernées une assistance. 
Le groupement de commandes, autorisé par L. 2113-6 du code de la commande publique, peut dans ce contexte constituer une 
solution pertinente pour réaliser des économies d’échelle tout en mutualisant la procédure de passation des marchés.  
Conformément à son statut de pouvoir adjudicateur, le Pays de Châteaugiron Communauté est habilité à être coordonnateur de 

groupements de commandes. 
Ainsi, il propose aux communes de rejoindre ce groupement de commandes dont il est désigné en qualité de coordonnateur. A 
ce titre, il est chargé d’organiser, dans le cadre des marchés à passer, l’ensemble des opérations, de la publicité jusqu’à 
l’attribution et la notification des marchés. 
 
Dans ce contexte, il est convenu ce qui suit : 
 

1) Objet du groupement  
Le présent acte constitutif a pour objet de constituer un groupement de commandes, dénommé ci‐après « le groupement », sur 
le fondement des dispositions des articles L. 2113-6 et L. 2113-7 du code de la commande publique et d’en définir les modalités 
de fonctionnement. 
Il est expressément rappelé que le groupement n’a pas la personnalité morale. 
 

2) Nature des besoins  
Ce groupement a pour objet la passation des marchés d’assurances pour ses membres.  
Les besoins des membres du groupement font l’objet d’une définition qualitative et quantitative préalable et sont traduits dans 
les cahiers des charges des marchés et accords‐cadres que le groupement met en œuvre. 
Les membres du groupement s’engagent à signer avec le cocontractant retenu un marché à hauteur de leurs besoins propres.  

 
3) Composition du groupement  

Le groupement est ouvert aux collectivités dont le siège se situe dans le périmètre du Pays de Châteaugiron Communauté. 
L’adhésion d’un membre est effective lorsqu’il a adressé l’ensemble des pièces requises et que l’assemblée délibérante du 
coordonnateur a validé son adhésion. 
La liste des membres du groupement est arrêtée à la date de la réunion de l’assemblée délibérante du coordonnateur, 
précédant chaque avis d’appel public à la concurrence. 
 
  



 

 Convention constitutive – Groupement de commandes pour la passation des marchés d’assurances 2 

 

4) Désignation du coordonnateur  
Le Pays de Châteaugiron Communauté, représenté par son Président, est désigné coordonnateur du groupement par l’ensemble 
des membres au sens de l’article L. 2113-7 du code de la commande publique. Il est dénommé ci‐après le « coordonnateur ». 
Le coordonnateur est désigné pour la durée de la présente convention. 
Le siège du coordonnateur est situé 16, rue de Rennes à Châteaugiron (35410). 
 

5) Commission d’appel d’offres  
Conformément à l’article L. 1414-3 du code général des collectivités territoriales, la commission d’appel d’offres est celle du 
coordonnateur. Elle est désignée pour choisir le(s) titulaire(s) des marchés et accords‐cadres. 
Le président de la commission peut désigner des personnalités compétentes dans la matière qui fait l'objet de la consultation. 
Celles-ci sont convoquées et peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission d'appel d'offres.  
La commission d'appel d'offres peut également être assistée par des agents des membres du groupement, compétents dans la 
matière qui fait l'objet de la consultation ou en matière de marchés publics.  
Le comptable public du coordonnateur du groupement et un représentant du service en charge de la concurrence peuvent 
participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission d'appel d'offres, lorsqu'ils y sont invités.  
 

6) Missions du coordonnateur  
Les missions du coordonnateur se décomposent de la manière suivante : 
 
6.1) Passation du marché 
Dans le respect des règles prévues par le code de la commande publique, le coordonnateur gère, au nom et pour le compte des 
membres du groupement, la préparation, la passation et la signature des marchés d’assurances. 
Il peut être amené, le cas échéant, à conclure d’éventuels avenants aux accords‐cadres et marchés passés dans le cadre du 
groupement. 
 
En pratique, le coordonnateur est chargé de : 

- Définir le choix du mode de passation des marchés  
- Préparer les dossiers de consultation et les mettre à la disposition des candidats sur la plateforme de dématérialisation 

des marchés  
- Assurer la publication des avis d’appels publics à la concurrence  
- Réceptionner les plis, analyser les candidatures et les offres  
- Envoyer les convocations aux membres de la commission d’appel d’offres, au comptable et au représentant du service 

en charge de la concurrence  
- Assurer  le  secrétariat de la commission d’appel d’offres,  notamment  la  rédaction  des  procès‐verbaux  
- Informer les candidats des décisions de la commission d’appel d’offres  
- Signer et notifier les marchés  
- Transmettre les marchés aux autorités de contrôle du département d’Ille‐et‐Vilaine  
- Procéder à la publication des avis d’attribution  
- Transmettre aux membres les documents nécessaires à l’exécution des marchés en ce qui les concerne  
- Gérer, le cas échéant, les contentieux survenus dans le cadre des procédures de passation des marchés  
- Gérer le cas échéant, la passation des avenants. 

 
6.2) Assistance aux membres du groupement 
En complément de sa mission de base, le coordonnateur apporte à chacun des membres du groupement des services qui 
facilitent et optimisent la gestion des prestations : 

- Assister  les  membres  du  groupement  dans  la  définition  de  leurs  besoins, via l’assistance à maîtrise d’ouvrage  
- Organiser des réunions d’échanges et de restitution entre les membres du groupement  
- Faciliter la gestion des litiges ou difficultés rencontrés par un des membres du groupement avec le(s) titulaire(s) des 

marchés, via l’assitance à maîtrise d’ouvrage. 
 

7) Missions des membres du groupement  
Les membres sont chargés de : 

- Communiquer au coordonnateur, via l’assistance à maîtrise d’ouvrage, l’étendue de leurs besoins à satisfaire et ce 
préalablement à l’envoi par le coordonnateur de l’appel public à la concurrence  

- Participer à l’élaboration des cahiers des charges avec l’aide de l’assistant à maîtrise d’ouvrage 
- Assurer la bonne exécution des marchés portant sur l’intégralité de leurs besoins : suivi du marché, règlement des 

factures, application de pénalités  
- informer le coordonnateur de la bonne exécution ou des difficultés rencontrées  
- nommer  un  référent  chargé  de  l’exécution  du  marché  et  interlocuteur  privilégié  auprès  du coordonnateur et 

des prestataires 
- assumer les éventuels frais de justice et de contentieux résultant de l’exécution des marchés. 
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Conformément aux dispositions de l’article L. 2113-7 du code de la commande publique, les membres du groupement sont 
solidairement responsables des opérations de passation des marchés publics qui sont menées conjointement. Puis, chaque 
acheteur est seul responsable de l'exécution des obligations qui lui incombent en vertu de la présente convention constitutive. 
 

8) Frais de gestion  
L’adhésion au groupement est gratuite. 
 

9) Durée de la convention  
La date d’effet de la présente convention est celle de la notification aux membres par le coordonnateur. 
Tous les membres signent une convention individuelle avec le coordonnateur, celui‐ci se chargeant d’y annexer une liste des 
membres du groupement lors de la notification. 
Le groupement porte sur la phase de passation du ou des marchés publics d’assurances, ainsi que sur la durée d’execution des 
marchés qui en découleront, afin de pouvoir prendre en charge les éventuels avenants. 
Les marchés ou accords-cadres qui seront passés dans le cadre du présent de groupement porteront sur des durées autorisées 
par les règles de la commande publique (la durée maximale d’un accord-cadre est de 4 ans). 
Le groupement peut être dissout par décision à la majorité qualifiée des deux tiers de ses membres. 
 

10) Adhésion et retrait des membres  
Avant chaque nouveau marché ou accord cadre, le coordonnateur transmet à chaque membre du groupement la liste à jour des 
membres. 
Chaque  membre  adhère  au  groupement  par  approbation  de  son  assemblée  délibérante  selon  les modalités  relevant  
du  code  général  des  collectivités  territoriales.  Cette  décision  est  notifiée  au coordonnateur. 
L’adhésion d’un nouveau membre peut intervenir à tout moment, mais il ne pourra pas prendre part à un accord‐cadre ou 
marché en cours. Il sera intégré à la procédure ultérieure. 
Le retrait d’un membre sera notifié au coordonnateur par une décision de son assemblée délibérante et ne prendra effet qu’à 
l’expiration des marchés en cours de passation ou d’exécution. 
Les membres du groupement acceptent le retrait ou l’adhésion d’un membre sans pouvoir s’y opposer. 
 

11) Modification du présent acte constitutif  
Toute modification à la présente convention (autre que l’adhésion ou le retrait d’un membre) fera l’objet d’un avenant ayant 
reçu l’accord d’une majorité qualifiée des deux tiers des membres du groupement. 
 
 

Pour le Coordonnateur,  
A Châteaugiron 
Le ………………………………………………………………… 
Le Président du Pays de Châteaugiron Communauté,                         

 Pour le membre,  
A …………………………………………………………………… 
Le ………………………………………………………………… 
Le Maire, 
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Annexe : liste des membres du groupement 
 

- Pays de Châteaugiron Communauté, coordonnateur 
- Commune de Châteaugiron 
- Commune de Domloup 
- Commune de Noyal-sur-Vilaine  
- Commune de Piré-Chancé 
- Commune de Servon-sur-Vilaine. 

 
 
 
 
 
  


